
Fédération Santé et Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - revendic@sante.cgt.fr  - Tel : 01 55 82 87 88
Retrouvez toute l’actualité fédérale sur www.cgt-sante-action-sociale.fr

La promesse de faire reculer les déserts médicaux avait déjà été formulée par M. Barnier 
il y a un an ! Dans un contexte de pénurie médicale, il proposait alors aux médecins 
retraités de cumuler rémunération et pension.

Au lieu d’engager l’investissement nécessaire 
pour former les médecins dont nous avons 
besoin, le gouvernement Macron accélère depuis 
plusieurs mois le transfert d’actes médicaux vers 
les professions paramédicales, notamment les 
infirmières. C’est précisément l’objet de la réforme 
en cours de la profession infirmière qui, sans 
moyens supplémentaires, ne fera qu’alourdir 
les tâches et responsabilités confiées à cette 
catégorie professionnelle.

En cascade, l’ensemble des professions 
paramédicales est, ou sera, concerné par cette 
logique de transfert de compétences sans moyens 
pour la formation ni reconnaissance, malgré les 
risques que cela fait peser sur la sécurité des prises 
en charge et sur l’attractivité des professions. La 
même logique touche aussi les personnels du travail 
social. L’objectif reste clair : réduire le coût du 
travail en abaissant le niveau de qualification, et 
donc de rémunération.

De même, les effectifs, toutes catégories 
confondues, restent largement insuffisants dans 

les établissements sanitaires, sociaux et médico-
sociaux, ainsi que dans les structures de prise en 
charge à domicile.

Là encore, il s’agit de budgets insuffisants pour 
embaucher les personnels soignants, administratifs 
et techniques indispensables aux prises en charge. 
Cette politique austéritaire pousse à l’externalisation 
des services techniques et administratifs au 
détriment de la qualité du service rendu, au non-
respect du temps de travail des personnels en 
poste, à des rythmes et des charges de travail de 
plus en plus insoutenables.

Sans un plan de financement pluriannuel ambitieux 
en matière de formation et d’embauches, l’annonce 
de M. Lecornu concernant l’ouverture de 5 000 « 
Maisons de santé » dans chaque bassin d’emplois, 
afin de garantir à toute la population un accès aux 
soins de premier recours à moins de 30 minutes du 
domicile, n’est qu’un effet d’annonce et ne répond 
en rien à la crise hospitalière.
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M. LECORNU prétend vouloir rétablir  
le maillage territorial de l’offre de soins…

MAIS AVEC QUELS PERSONNELS ?

ENSEMBLE, personnels et usagers, exigeons un financement à la hauteur :  
pour former, embaucher et rémunérer correctement le personnel  
indispensable à la prise en charge des besoins de la population
ENSEMBLE, faisons entendre notre voix dans les discussions  

du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 2026 !

RENDEZ-VOUS DANS LA MOBILISATION  
LE 9 OCTOBRE À PARTIR DE 12H

SOUS LES FENÊTRES DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ !


